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ARTICLE 12

Après l’alinéa 8, insérer l’alinéa suivant :

« Le salarié ayant accepté que l’accord de maintien dans l’emploi lui soit applicable peut bénéficier, 
pendant la durée de l’accord, de l’ensemble des actions mentionnées aux articles L. 6313-1 et 
L. 6314-1 réalisées notamment dans le cadre du plan de formation. ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le présent amendement vise à permettre un accès facilité à tout type de formation pour les salariés 
ayant accepté que l’accord de maintien dans l’emploi leur soit applicable, comme cela est prévu 
pour les salariés placés en activité partielle. 

Un tel dispositif a pour objectif l’amélioration de la capacité des entreprises à mettre en œuvre des 
formations, levant l’obligation de ne pouvoir organiser que des formations dites « hors temps de 
travail ». Ainsi, les entreprises devraient davantage recourir à la formation. 


